
Monsieur le député,

Nous souhaitons vous alerter sur la situation de plus en plus dramatique des éleveurs confrontés 
aux attaques de loups, notamment dans le Var où la population a triplé depuis 2015 et où les 
attaques  s'intensifient.  Les  dernières  en  date  ayant  eu  lieu  à  Fox-Amphoux,  la  Verdière, 
Montmeyan et Montauroux. Une réponse urgente est nécessaire pour répondre à la détresse des 
éleveurs.
La réglementation européenne concernant le statut de protection des loups doit évoluer pour  que 
ne disparaisse pas l’élevage paysan en plein air que nous défendons et qui répond aux attentes 
de la société au profit de l’élevage industriel hors sol qui lui, n’a rien à craindre des loups.

Cette situation dure depuis plus de vingt ans, et pourtant en 2010, 1086 attaques et 4171 victimes 
ont été constatées sur 9 départements. En 2015, la situation a doublé d’importance avec 2437 
attaques et 8941 victimes indemnisées sur 24 départements. En  2015, 1100 éleveurs ont été 
concernés par des attaques indemnisées.

Le seuil de 32 prélèvements de loups a été atteint, seuls les tirs de défense vont être accordés aux 
éleveurs  pour  un  total  de  quatre  prélèvements  supplémentaires  d’ici  le  30  juin  2017.   Cette 
situation est inacceptable, les éleveurs qui pâturent toute l’année n’auront plus aucun moyen de se 
défendre.
Le  plafond  de  prélèvement  de  36  loups  (environ  10%  de  la  population  estimée)  garantit 
l’augmentation  de  la  population  à  terme  et  les  dégâts  qui  vont  avec,   puisque  la  population 
augmente  de  20%  par  an.  En  fin  d’été  2016,  l’ONCFS  a  identifié  52  zones  de  présence 
permanente dont 41 meutes.

En 2016, plus d’une centaine de situations graves avec des dommages récurrents et importants 
ont été constatées et ont conduit à des autorisations de tirs de défense renforcés et des tirs de 
prélèvements. Comment peut-on constater une centaine de situations  graves en répondant par un 
prélèvement maximum de 36 loups? Combien de situations graves restent sans réponse encore 
cette année? Comment une seule brigade d’intervention de 12 personnes basée dans le Sud Est 
peut-elle couvrir la vingtaine de départements concernés?
Entre 2012 et 2015, 281 éleveurs ont subi des dégâts insoutenables (14182 victimes) malgré les 
moyens de protection mis en place. Parmi eux, 167 éleveurs ont subi jusqu’à 5 attaques par an, 62 
éleveurs  de 5 à 10 attaques par an, 35 éleveurs de 10 à 20 attaques par an, et 17 éleveurs plus 
de 20 attaques par an. Comment imaginer l’avenir dans de telles conditions ?

Cette situation ne peut plus durer, aucune action envisagée à ce jour ne pourra faire baisser le 
nombre de victimes. Les moyens de protection ont atteint leurs limites, nous sommes dans une 
impasse ! De plus, les paiements des dossiers de protection 2015 ne sont toujours pas soldés, 
idem pour  2016 où 2200 éleveurs ont investi plus de 22 millions d’euros mais n’ont perçu aucun 
acompte à ce jour. 
Les prélèvements de loups doivent s'effectuer en fonction des dégâts aux troupeaux et non dans 
un cadre de gestion de l’espèce contraint par la directive « Habitat » et la convention de Berne.

Monsieur le député,  il est urgent de sortir les éleveurs de cette impasse et nous vous sollicitons 
pour que ce sujet soit porté à l’Assemblée nationale dans les plus brefs délais. Vous trouverez ci-
joint l’ensemble de nos revendications, n’hésitez pas à nous contacter pour plus de détails si vous 
le souhaitez.

Francis GIRARD : 04.94.84.22.52 et Sylvain APOSTOLO : 06.23.68.34.33 co-porte-paroles 
Thomas VERNAY, en charge du dossier loup : 06.84.84.15.52
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